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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 
1.1 Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit : 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 

renseignements supplémentaires à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 

des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront 

à tout contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, la Base de paiement, la Liste de vérification des 
exigences relatives à la sécurité, les instruments de paiement électronique, les exigences en matière 
d'assurance, le formulaire MDN 626 Autorisation de tâches et toute autre annexe. 
 
1.2 Sommaire 
 
1.2.1 Pour le ministère de la Défense nationale (MDN), fournir l’ensemble de la main-d’œuvre, de la 

supervision, des matériaux, des outils, du carburant, des frais de déplacement et de l’équipement 
nécessaires pour les services d’entretien du terrain, notamment la plantation, la taille, l’émondage 
et le débroussaillage d’arbres et d’arbustes, la tonte du gazon, l’ensemencement hydraulique, la 
fertilisation, l’aération, les massifs de fleurs et le désherbage, à la 22e Escadre North Bay et aux 
propriétés connexes. 

 
Le contrat, dont la durée s’étend du 1er avril 2019 au 31 mars 2022, sera assorti d’une option 
irrévocable lui permettant d’être prolongé pendant deux (2) périodes additionnelles d’un an. 
 
L’État pourrait accorder jusqu’à deux (2) contrats pour ce besoin. 
 

1.2.2 Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, 
consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, 
et la Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements sur les 
enquêtes de sécurité sur le personnel et les organismes, les soumissionnaires devraient 
consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html). 
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1.2.3 Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation 

mondiale du commerce (AMP–OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), de 
l’Accord économique et commercial global entre le Canada et l’Union européenne (AECG) et de 
l’Accord de libre-échange canadien (ALEC). » 

 
1.3 Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003, (2017-04-27) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 120  jours 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date et à l'heure 
indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. Les soumissionnaires doivent acheminer leur 
soumission à l'endroit suivant : 
 
Réception des soumissions\Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Approvisionnement de Petawawa 
Édifice S-111, RM C-114 
101 Menin Rd. Garrison Petawawa 
Petawawa, Ontario, K8H 2X3 
FAX pour soumissions : (613) 687-6656 
L'adresse courriel pour service Connexion postel : TPSGC.orreceptiondessoumissions-
orbidreceiving.PWGSC@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
Aucune soumission ou offre transmise directement à cette adresse de courriel ne sera acceptée. Le 
présent courriel vise simplement à ouvrir une conversation Connexion postel, conformément aux 
instructions uniformisées. 
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2.3 Ancien fonctionnaire 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 
les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information 
exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les 
renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est 
complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être 
fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai 
prescrit rendra la soumission non recevable. 

Définition 

Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 

b. un individu qui s'est incorporé; 

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 
intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se 
mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de 
la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. 
La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite 
des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, 
ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de 
la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires 
touchant une pension, le cas échéant : 
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a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire 
retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les 
rapports de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à 
l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 
nombre de semaines; 

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, incluant les taxes applicables. 

2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins sept (7) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
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2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario, et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
2.6  Visite obligatoire des lieux 

Il est obligatoire que le soumissionnaire ou un représentant de ce dernier visite les lieux où seront 
réalisés les travaux. Des dispositions ont été prises pour la visite des lieux, qui se tiendra au 9, 
Manston Crescent, Hornell Heights, dans la salle de réunion de l’Unité du Génie construction, le 
JEUDI 31 janvier 2019. La visite des lieux débutera à 10 h et se tiendra.  

Les soumissionnaires doivent communiquer avec l'autorité contractante au plus tard le trois (3) pour 
confirmer leur présence et fournir le nom de la ou des personnes qui assisteront à la visite. Les 
soumissionnaires devront signer une feuille de présence. Les soumissionnaires devraient confirmer 
dans leur soumission qu’ils ont assisté à la visite. Aucun autre rendez-vous ne sera accordé aux 
soumissionnaires qui ne participeront pas à la visite des lieux obligatoire ou qui n'enverront pas de 
représentant, et leur soumission sera déclarée non recevable. Toute précision ou tout changement 
apporté à la demande de soumissions à la suite de la visite des lieux sera inclus dans la demande de 
soumissions, sous la forme d'une modification. 

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
Si le soumissionnaire choisit d'envoyer sa soumission par voie électronique, le Canada exige de sa part 
qu’il respecte l’article 08 des Instructions uniformisées 2003 incorporées par référence. Les 
soumissionnaires doivent soumettre leur soumission dans une transmission unique. Le service 
Connexion postel a la capacité de transmettre plusieurs documents par transmission jusqu'à un 
maximum de 1 Go par document.  
 
Le Canada demande que les documents soient identifiés, groupés et présentés en sections distinctes 
comme suit : 
 
Section I : Soumission technique 
Section II : Soumission financière 
Section III : Attestations 
 
Si le soumissionnaire choisit de transmettre sa soumission sur papier, le Canada demande que la 
soumission soit présentée en sections distinctes, comme suit : 
 
Section I : Soumission technique (1 exemplaire papier)  
 
Section Il : Soumission financière (1 exemplaire papier)  
 
Section III : Attestations (1 exemplaire papier)  
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En cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique sur le média et de l’exemplaire papier, le 
libellé de l’exemplaire papier l’emportera sur celui de la copie électronique. 
 
Si le soumissionnaire fournit simultanément plusieurs copies de sa soumission à l’aide de méthodes de 
livraison acceptable, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique transmise par le 
service Connexion postel et celui de la copie papier, le libellé de la copie électronique transmise par le 
service Connexion postel aura préséance sur le libellé des autres copies. 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-
dessous pour préparer leur soumission en format papier 
 

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de 
soumissions. 

 
En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux dans le processus 
d’approvisionnement : la Politique d’achats écologiques (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-
fra.aspx?id=32573). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 
 

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées 
provenant d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières 
recyclées;  

2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt qu’en 
couleur, recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à 
attaches ou reliure à anneaux. 

 
Section I : Soumission technique 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des 
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces 
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité et décrire l'approche de façon 
complète, concise et claire pour effectuer les travaux. 
 
La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points 
faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de 
reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter 
l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans 
l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les 
soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le 
numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité. 
 
Section II : Soumission financière 
 
3.1.1 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec ou à 

l'annexe « B ». 
 
3.1.2  Paiement électronique de factures – soumission 

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « G » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels 
sont acceptés. 
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Si l’annexe « G » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu 
que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

3.1.3 Fluctuation du taux de change 
 
C3011T (2013-11-06), Fluctuation du taux de change 

 
Section III : Attestations 
 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à 
la Partie 5. 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
4.1.1  Évaluation technique 
 
4.1.1.1 Critères techniques obligatoires  
 
Toute soumission qui ne satisfera pas aux critères techniques obligatoires (CTO) sera déclarée non 
conforme et sera rejetée. 
 
Le soumissionnaire doit démontrer qu’il possède au moins trois (3) ans d’expérience continue (acquise 
dans les cinq [5] ans suivant la date de clôture de la demande de propositions) dans la prestation de 
services similaires à ceux décrits à l’annexe A. Il se peut qu’on communique avec les clients pour 
confirmer les renseignements. 
 
Le soumissionnaire doit fournir la preuve qu’il détient l’expérience minimum demandée en fournissant 
une lettre OU en remplissant toutes les sections conformément au tableau ci-dessous : 
 
 
Critère Réponse du soumissionnaire 
 
Nom du soumissionnaire 
 

 

 
Nom du client 
 

 

 
Emplacement du service – Lieu où les 
services ont été fournis. 
 

 

 
Durée des services (y compris le mois et 
l’année des dates de début et de fin) 
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Nom, numéro de téléphone et adresse 
courriel de la personne-ressource du 
client 

 

 
Type(s) de service 
 
 

 

 
*Le Canada effectuera la vérification des références par courriel. Il enverra les demandes de vérification 
des références par courriel à toutes les personnes dont les coordonnées ont été fournies par les offrants, 
dans les 48 heures, à l’aide des adresses électroniques indiquées dans l’offre. La réponse doit être reçue 
dans les cinq (5) jours ouvrables suivant l’envoi du courriel de vérification des références, faute de quoi le 
Canada estimera que l’offrant ne satisfait pas à l’exigence obligatoire en matière d’expérience (selon le 
cas).  
 
Le troisième jour ouvrable après l’envoi de la demande de vérification, si le Canada n’a toujours pas reçu 
de réponse, il en informera l’offrant par courriel pour que ce dernier puisse rappeler à la personne en 
question qu’elle doit répondre au Canada dans le délai de cinq (5) jours ouvrables prescrit. Si la personne 
désignée n’est pas disponible pendant la période d’évaluation, l’offrant peut fournir le nom et l’adresse 
électronique d’une autre personne chez le même client. Cette possibilité ne sera offerte aux offrants 
qu’une fois par client, et ce, uniquement si la personne désignée initialement n’est pas disponible (c’est-
à-dire que l’offrant ne pourra pas donner le nom d’une autre personne si la première personne-ressource 
déclare ne pas souhaiter répondre ou n’est pas en mesure de le faire). La période de cinq (5) jours 
ouvrables ne sera pas prolongée pour permettre à la nouvelle personne-ressource de répondre.  
Si les renseignements fournis par une personne citée en référence diffèrent des renseignements fournis 
par l’offrant, les renseignements fournis par la personne citée en référence seront les renseignements 
évalués.  
 
Un offrant ne respectera pas le critère obligatoire en matière d’expérience (le cas échéant) si :  
 
1. la personne-ressource déclare ne pas pouvoir ou vouloir fournir les renseignements demandés;  
2. le client cité en référence n’est pas un client de l’offrant lui-même (par exemple, le client ne peut pas 
être le client d’une filiale de l’offrant).  
 
L’exigence obligatoire ne sera pas non plus respectée si le client est lui-même une filiale ou une autre 
entité qui a un lien de dépendance avec l’offrant. 
 
4.1.2  Évaluation financière 
 
4.1.2.1  Critères financiers obligatoires  
 
Toute offre qui ne satisfait pas aux exigences obligatoires suivantes sera jugée non recevable et ne sera 
plus prise en compte : 
 
a) Les prix peuvent être fournis pour la grille tarifaire « A » ou la grille tarifaire « B », ou les deux. 

Peu importe l’option choisie, le prix doit être indiqué pour tous les articles et toutes les périodes 
d’établissement des prix mentionnés dans la grille tarifaire en question. 

 
b) Les prix doivent être fermes et en dollars canadiens, doivent exclure les taxes, droits de douane 

et taxes d’accise applicables, et ne doivent être ni indexés ni liés à un facteur d’indexation. 
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4.1.2.2 Évaluation financière 
 
À des fins d’évaluation seulement, la formule suivante s’appliquera pour le calcul du prix évalué du 
soumissionnaire : 
 
Base d’établissement des prix A – Le prix calculé pour chaque article de la base d’établissement des prix 
B sera l’utilisation estimative annuelle multipleé par le prox unittarie ferme pour toutes les années y 
compris les années d’option. 
 
Base d’établissement des prix B – Le prix calculé pour chaque article de la base d’établissement des prix 
B sera l’utilisation estimative annuelle multipleé par le prox unittarie ferme pour toutes les années y 
compris les années d’option. 
 
Le prix évalué pour chaque base de tarification est la somme de tous les prix calcules pour tous les 
articles, y compris les années d’option. 
 
Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, taxes applicables exclues. 
 
4.2 Méthode de sélection 
 
Une soumission doit respecter toutes les exigences de la demande de soumissions pour être déclarée 
recevable. La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée en vue de 
l’attribution d’un contrat. 
 
PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat.  
 
5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
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5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou l'un de 
ces renseignements supplémentaires n’est pas rempli et fourni tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 

soumission 
 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 
 
Le Canada aura aussi le droit de résilier le contrat pour manquement si l’entrepreneur, ou tout membre 
de la coentreprise si l’entrepreneur est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à 
admissibilité limitée du PCF » pendant la durée du contrat. 
 
Le soumissionnaire doit fournir à l'autorité contractante l'annexe intitulée Programme de contrats 
fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation remplie avant l'attribution du contrat. Si le 
soumissionnaire est une coentreprise, il doit fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de 
contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation remplie pour chaque membre de la 
coentreprise. 

PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES 
EXIGENCES 

 
6.1 Exigences relatives à la sécurité – Annexe B, grille tarifaire « A » SEULEMENT 
 
1. À la date de clôture des soumissions, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 

 
b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
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de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 7– Clauses du contrat subséquent; 

 
c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé; 

 
2. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 

soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html). 

 
6.2 Exigences en matière d’assurance 

Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé à 
faire des affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un contrat à la suite de la 
demande de soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière d'assurance 
décrites à l'annexe D. 

Si l'information n'est pas fournie dans la soumission, l'autorité contractante en informera le 
soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de répondre à 
la demande de l'autorité contractante et de se conformer à l'exigence dans les délais prévus aura pour 
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable. 

PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  
 
7.1 Énoncé des travaux  
 
L’entrepreneur doit fournir les articles décrits à l’annexe « A », Besoin. 
 
7.1.1 Autorisation de tâches 
 
La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une autorisation 
de tâches. Les travaux décrits dans l'autorisation de tâches doivent être conformes à la portée du contrat. 
 
7.1.1.1 Processus d'autorisation de tâches 

La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d’une 
autorisation de tâches (AT). Les travaux décrits dans l’AT doivent être conformes à la portée du contrat. 

Puisque plus d’un contrat a été attribué dans le cadre du présent besoin, on transmettra une demande 
d’exécution de tâches à l’entrepreneur classé au premier rang. Si ce dernier confirme, par écrit, qu’il n’est 
pas en mesure d’exécuter une tâche en raison d’engagements antérieurs pris dans le cadre d’une AT, la 
demande d’exécution de tâches sera transmise à l’entrepreneur classé au deuxième rang. On poursuivra 
ce processus jusqu’à ce qu’un entrepreneur soit en mesure d’exécuter la tâche. Si aucun entrepreneur 
n’est en mesure de le faire, le Canada se réserve le droit de faire exécuter les travaux requis autrement. 
Un entrepreneur peut informer, par écrit, le responsable technique et l’autorité contractante qu’il n’est pas 
en mesure d’exécuter des tâches supplémentaires en raison d’engagements antérieurs pris dans le cadre 
d’une AT. Dans ce cas, aucune demande d’exécution de tâches ne lui sera envoyée jusqu’à ce qu’il 
informe, par écrit, le responsable technique et l’autorité contractante qu’il est en mesure d’exécuter des 
tâches supplémentaires. 

Processus d’autorisation des tâches : 
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1. Le responsable technique fournira à l’entrepreneur une description des tâches au moyen du 
 « Formulaire d’autorisation des tâches pour les clients autres que le MDN », ou le « Formulaire 
 d’autorisation des tâches DND 626 », ou encore le formulaire « Autorisation de tâches » de 
 l’annexe A. 

2. L’AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un 
 calendrier indiquant les dates d’achèvement des activités principales ou les dates de livraison 
 des produits livrables. L’AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement 
 applicables, comme le précise le contrat. 

3. Dans les 7 jours civils suivant la réception de l’AT, l’entrepreneur doit fournir au responsable 
 technique le coût total estimatif proposé pour l’exécution des tâches et une ventilation de ce coût, 
 établie conformément à la Base de paiement du contrat. 

4. L’entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l’AT autorisée par 
 le responsable technique. L’entrepreneur reconnaît qu’avant la réception d’une AT, le travail 
 effectué sera à ses propres risques. 

7.1.1.2 Limite d'autorisation de tâches 

Le responsable technique peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu’à une limite de 
30,000.00 $, les taxes applicables incluses, y compris toutes révisions. 

Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autoriser par le l’autorité contractante 
avant d’être émise. 
7.1.1.3 Garantie des travaux minimums – tous les travaux réalisés au moyen d'autorisations de 

tâches 

1. Dans cette clause, 

« valeur maximale du contrat » signifie le montant indiqué à la clause « Limite des dépenses » 
énoncée dans le contrat; 

« valeur minimale du contrat » signifie 10% 

2. L'obligation du Canada en vertu du contrat consiste à demander des travaux jusqu'à concurrence de 
la valeur minimale du contrat ou, au choix du Canada, de payer l'entrepreneur à la fin du contrat 
conformément au paragraphe 3. En contrepartie de cette obligation, l'entrepreneur convient de se 
tenir prêt, pendant toute la durée du contrat, à exécuter les travaux décrits dans le contrat. La 
responsabilité maximale du Canada à l'égard des travaux exécutés dans le cadre du contrat ne doit 
pas dépasser la valeur maximale du contrat, à moins d'une augmentation autorisée par écrit par 
l'autorité contractante. 

3. Si le Canada ne demande pas de travaux pour un montant correspondant à la valeur minimale du 
contrat pendant la période du contrat, le Canada paiera à l'entrepreneur la différence entre la valeur 
minimale du contrat et le coût total des travaux demandés. 

4. Si le Canada résilie le contrat en totalité ou en partie pour inexécution, le Canada n'assumera aucune 
obligation envers l'entrepreneur en vertu de cette clause. 

7.1.1.4 Rapports d'utilisation périodiques – contrats avec autorisations de tâches 

L’entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au gouvernement 
fédéral, conformément à l’autorisation de tâches approuvée émise dans le cadre du contrat. 
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L’entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences d’établissement de rapports 
précisées ci-dessous. Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit en être indiquée. Si 
aucun service n’a été fourni pendant une période donnée, l’entrepreneur doit soumettre un rapport 
portant la mention « néant ». 

Voici la répartition des trimestres : 

premier trimestre : du 1er avril au 30 juin; 

deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre; 

troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre; 

quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars. 

Les données doivent être présentées à l’autorité contractante dans les dix (10) jours civils suivant la fin 
de la période de référence. 

Exigence en matière de rapport - Explications 

Il faut tenir à jour un dossier détaillé de toutes les tâches approuvées pour chaque contrat avec une 
autorisation de tâches (AT). Le dossier doit comprendre 

Pour chaque AT autorisée : 

i. le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche; 

ii. le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée; 

iii. le coût estimatif total précisé dans l’AT autorisée de chaque tâche, excluant les taxes applicables; 

iv. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu’à maintenant pour chaque AT 
 autorisée; 

v. dates de début et de fin de chaque AT autorisée; 

vi. l’état actuel de chaque AT autorisée, (s’il y a lieu). 

Pour toutes les AT autorisées: 

i. Le montant (excluant les taxes applicables) précisé dans le contrat (selon la dernière 
modification, s’il y a lieu) de la responsabilité totale du Canada envers l’entrepreneur pour toutes les AT 
autorisées; 

ii. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu’à présent pour toutes les AT 
autorisées. 

7.1.1.5 Autorisation de tâches – ministère de la Défense nationale 
 
Le processus d’autorisation de tâches sera administré par le J4 Mat Méd, Groupe des services de santé 
des FAC. Ce processus comprend la surveillance, le contrôle et le rapport des dépenses dans le cadre 
du contrat avec des autorisations de tâches à l’intention de l’autorité contractante. 
 
7.2 Clauses et conditions uniformisées 
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Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
7.2.1 Conditions générales 
 
2035 (2018-06-21), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat et 
en font partie intégrante. 
 
7.3 Exigences relatives à la sécurité – Annexe B, grille tarifaire « A » SEULEMENT 
 
7.3.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 

Programme de sécurité des contrats) s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 
 
Exigences relatives à la sécurité pour les fournisseurs canadiens 
 
1. L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 

l’offre à commandes, une attestation de sécurité d’installation (ASI) valide de niveau 
RELIABILTY émise par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Services 
publics et Approvisionnement Canada (SPAC). 

 
2. Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant qui doivent accéder à un ou des lieux 

de travail sensibles doivent TOUS détenir une cote de fiabilité valide de niveau RELIABILITY en 
vigueur, délivrée ou approuvée par la DSIC de SPAC. 

 
3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité ne doivent PAS 

être attribués sans l’autorisation écrite de la DSIC de SPAC. 
 
4. L’entrepreneur/l’offrant doit respecter les dispositions : 
 

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité, 
reproduite ci-joint à l’annexe « C »; 

b) du Manuel de la sécurité industrielle (plus récente édition). 
 

Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les soumissionnaires 
devraient consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle(PSI) de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html). 
 
7.3.2 Exigences relatives à la sécurité – Annexe B, grille tarifaire « B » SEULEMENT  
 
There is no security requirement applicable to the Contract. 
 
7.4 Durée du contrat 
 
7.4.1 Période du contrat 
 
La période du contrat est à partir de la 1 avril 2019 jusqu’au 31 mars 2022 inclusivement. 
 
7.4.3 Option de prolongation du contrat 

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus 
deux (2) période(s) supplémentaire(s) de une année(s) chacune, selon les mêmes conditions. 
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L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux 
dispositions applicables prévues à la Base de paiement. 

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à 
l'entrepreneur au moins (30) jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être 
exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, 
par une modification au contrat. 

7.5 Responsables 
 
7.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est:  
 
L’autorité contractante pour le contrat est: 
 
Nom : Cindy Lamorie 
Titre : Spécialiste en approvisionnement 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
Adresse : Édifice S-111, Garnison Petawawa 
 
Téléphone : 613 -687- 6655 
Télécopieur : 613 -687 - 6656 
Courriel : cynthia.lamorie@pwgsc.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
7.5.2 Chargé de projet (SPAC le précisera au moment de l’attribution) 
 
Le chargé de projet pour le contrat est : 
 
Nom : __________ 
Titre : __________ 
Organisation : __________ 
Adresse : __________ 
 
Téléphone : ___-___-_______ 
Télécopieur : ___-___-_______ 
Courriel : ___________ 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, 
celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements 
peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité 
contractante. 
 
7.5.3 Représentant de l’offrant [Remarque à l’intention des offrants : veuillez fournir les 

renseignements demandés ci-dessous] 
 
Nom et numéro de téléphone de la personne responsable des demandes de nature générale : 
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Nom : _________________ 
Titre : _________________ 
Organisation : _________________ 
Téléphone : ____- ____- _______ 
Courriel : ________________ 
 
Numéro d’entreprise – approvisionnement (NEA) : ________________ 
 
7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada. 
 
7.7 Paiement 
 
7.7.1 Base de paiement 

L’entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu’il a engagés raisonnablement et convenablement 
dans l’exécution des travaux décrits dans l’autorisation de tâches (AT) approuvée, comme ils ont été 
déterminés conformément à la base de paiement qui figure à l’annexe B – Grille tarifaire « B », jusqu’à 
la limite des dépenses indiquée dans l’AT approuvée. 

La responsabilité du Canada envers l’entrepreneur en vertu de l’autorisation de tâches approuvée ne 
doit pas dépasser la limite des dépenses indiquée dans l’autorisation de tâches approuvée. Les droits 
de douane sont exclus et les taxes applicables sont en sus. 

Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux précisés dans toute 
autorisation de tâches approuvée découlant de tout changement à la conception, ou de toute 
modification ou interprétation des travaux, ne sera autorisée ou payée à l’entrepreneur, à moins que 
ces changements à la conception, ces modifications ou ces interprétations n’aient été approuvés, par 
écrit, par l’autorité contractante avant d’être intégrés aux travaux. 
 
7.7.2 Limite des dépenses - Total cumulatif de toutes les autorisations de tâches 

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur dans le cadre du contrat pour toutes les 
autorisations de tâches autorisées, y compris toutes révisions, ne doit pas dépasser la somme de 
_______ $. Les droits de douane sont exclus et les taxes applicables sont en sus. 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ne sera autorisée ou payée à 
l'entrepreneur, à moins qu'une augmentation ait été approuvée, par écrit, par l'autorité 
contractante. 

3. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette 
somme :  

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 
b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou 
c. dès que l'entrepreneur juge que la somme est insuffisante pour l'achèvement des travaux requis 

dans le cadre des autorisations de tâches, y compris toutes révisions,  
selon la première de ces conditions à se présenter.  
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4. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur 
doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette 
information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 

7.7.3 Modalités de paiement 
 
 7.7.3.1 Paiements multiples 
 
 Clause du Guide des CCUA H1001C (2008-05-12), Paiements multiples 

  
7.7.4 Clause de Guide des CCUA 
 
Clause du Guide des CCUA C2000C (2007-11-30), Taxes – entrepreneur établi à l’étranger 
 
7.7.5 Paiement électronique de factures – contrat 
 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
 

a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) ; 
f. Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 

 
7.7.6 Vérification du temps 
 
Clause du Guide des CCUA C07110C (2008-05-12), Vérification du temps 
 
7.8 Instructions relatives à la facturation 

1. L’entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l’article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés. 

2. Les factures doivent être distribuées comme suit : 

a.    L’original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l’adresse suivante pour attestation et 
paiement. 
 
 Section de la facturation 
 22e Escadre North Bay 
 9, Manston Crescent 
 Hornell Heights (Ontario) 
 P0H 1P0 
 

b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l’autorité contractante identifiée sous l’article intitulé 
« Responsables » du contrat. 

7.9 Attestations et renseignements supplémentaires 
 
7.9.1 Conformité 
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À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat.  
 
7.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ____________ et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois. (Note aux soumissionnaires – Le cas échéant, le Canada 
inscrira le nom de la province ou du territoire indiqué par le soumissionnaire dans sa 
soumission.) 
 
7.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales - 2035 (2018-06-21), Conditions générales - besoins plus complexes de 
 services; 
c) l'Annexe « A », Énoncé des travaux; 
d) l'Annexe « B », Base de paiement; 
e) l'Annexe « C », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
f) l'Annexe « D », Exigences en matière d'assurance ; 
g) les autorisations de tâches signées (y compris toutes les annexes, s'il y a lieu); 
h)  la soumission de l’entrepreneur datée du _______, [Note aux soumissionnaires : Le Canada 

 insérera l’information au moment de l’attribution du contrat.] 
 
7.12 Exigences en matière d’assurance 

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe « D ». 
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le 
respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en 
vertu du contrat, ni ne la diminue. 

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour 
remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance 
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection. 

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que 
la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au 
Canada, l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada, 
cependant, pour les soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit être prise avec 
un assureur détenant une cote A.M. Best d’au moins « A- ». L'entrepreneur doit, à la demande de 
l'autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance 
applicables. 

7.13 Clause de Guide des CCUA 
 
Clause du Guide des CCUA A9062C (2011-05-16), Règlements concernant les emplacements des 
Forces canadiennes 
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7.14 Inspection et acceptation 
 

Le responsable technique est le responsable de l’inspection. Tous les rapports, biens livrables, 
documents, biens et services fournis en vertu du contrat seront assujettis à l’inspection du responsable 
des inspections ou de son représentant. Si des rapports, documents, biens ou services ne sont pas 
conformes aux exigences de l’Énoncé des travaux et ne sont pas satisfaisants selon le responsable des 
inspections, ce dernier aura le droit de les rejeter ou d’en demander la correction, aux frais de 
l’entrepreneur uniquement, avant de recommander le paiement. 
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ANNEXE « A » 

 
ÉNONCÉ DES TRAVAUX 

 
1.              DESCRIPTION DU SITE ET CONTEXTE 
 
Le ministère de la Défense nationale (MDN) possède des terrains connus sous le nom de 
Hornell Heights, situés au nord de la ville de North Bay en Ontario. La végétation se compose de gazon, 
de massifs de fleurs ainsi que de zones de buissons mixtes où l’on retrouve des arbres de bois dur et de 
bois résineux, tant des conifères que des feuillus. Ces travaux sont requis pour assurer la sûreté et la 
sécurité des militaires et du personnel civil ainsi que des propriétés du MDN, conformément aux 
présentes spécifications et au plan du site numéro L-N96-9301/17-101C en date du 5 avril 2012. Ce 
contrat ou ces contrats concernent la plantation, la taille, l’émondage et le débroussaillage d’arbres et 
d’arbustes, la tonte, la fertilisation et l’aération du gazon, le labourage des aires de jeu, l’ensemencement, 
l’entretien des massifs de fleurs, l’aménagement paysager, l’irrigation et les activités de désherbage à la 
22e Escadre et sur les propriétés connexes.  
  
2.  NORMES, INSPECTIONS ET RAPPORTS 
 
Les travaux doivent être inspectés régulièrement par le responsable technique et les conditions 
insatisfaisantes seront signalées au représentant de l’entrepreneur par le biais d’une communication 
écrite. L’entrepreneur devra y donner suite immédiatement. L’entrepreneur doit signaler par écrit la 
mesure corrective prise au responsable technique dans un délai de 72 heures. Si, selon le responsable 
technique, la qualité de la mesure corrective n’est pas acceptable, le travail sera refait en partie ou en 
totalité jusqu’à ce que le responsable technique soit satisfait. 

 
  Les travaux seront considérés comme inachevés si l’entrepreneur omet de corriger les travaux 

insatisfaisants ou d’aviser le responsable technique des travaux correctifs dans les délais impartis. 
 

  Un rendement insatisfaisant répétitif ou la non-conformité au calendrier des travaux approuvé peut 
entraîner le retrait des travailleurs ou du superviseur pour la durée du contrat. Cette situation peut 
également entraîner la fin de contrat d’entretien du terrain. 

 
3.  EXIGENCES ENVIRONNEMENTALES 
 

  La stratégie de développement durable (SDD) renvoie aux objectifs et aux plans d’action ministériels 
destinés à promouvoir et favoriser le développement durable au sein du ministère de la Défense 
nationale (MDN).  

 
  L’entrepreneur doit s’assurer que les matières dangereuses sont manipulées, traitées, transportées et 

évacuées, conformément aux lois provinciales et fédérales applicables. 
 

4.  ALIMENTATION EN EAU ET EN ÉLECTRICITÉ 
 

  L’entrepreneur doit fournir ses propres sources de courant (génératrice) et d’eau (dans des réservoirs 
d’eau). L’eau utilisée doit être potable. 

 
5.  HEURES DE TRAVAIL 
 
L’entrepreneur pourra accéder au site entre 8 h et 16 h, du lundi au vendredi (sauf les jours fériés), à 
moins d’une autorisation contraire du responsable technique. 
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6.  NETTOYAGE 
 
À la fin de chaque journée de travail, l’entrepreneur devra enlever tous les débris de la zone des travaux. 
 
7.  LIQUIDES INFLAMMABLES 
 
Le responsable technique doit donner son autorisation écrite pour l’entreposage de liquides inflammables 
comme l’essence, le kérosène et le naphta en quantités supérieures à 45 litres. 
 
8.  MACHINES ET ÉQUIPEMENT 
 
La totalité des machines et de l’équipement doit être en bon état de fonctionnement et être de qualité 
commerciale. De plus, tous les conducteurs de machines et de véhicules doivent disposer de 
l’expérience, des instructions, de la formation et des permis requis pour le véhicule ou la machine qu’ils 
conduisent. 
 
9.  DÉFINITIONS 
 
9.1 Émondage important : Premier émondage, qui coïncide avec le début d’un cycle de 3 à 5 ans et 

qui comprend l’enlèvement du fourreau de même que des branches mortes, dépérissantes ou 
malades. 

 
9.2 Émondage léger : Émondage pendant un deuxième cycle ou un cycle subséquent. 
 
9.3 Arbustes : En termes arboricoles, désigne une plante ligneuse basse comportant plusieurs 

pousses ou germes dès la base (ne dépassant pas 4,5 m de hauteur [15 pi]). Une plantation 
d’arbustes s’appelle une fruticée. 

 
9.4 Arbres : En termes arboricoles, désigne une plante ligneuse comportant un tronc principal et une 

cime distincte et élevée. Par définition, un arbre mesure au moins 4 m (13 pi). Le fait qu’il y ait 
plusieurs branches ne veut pas dire qu’il y a plusieurs arbres. Une base racinaire constitue un 
arbre. Pour obtenir le diamètre d’un arbre, on prend sa mesure à 1,3 m au-dessus du collet. Pour 
connaître le diamètre d’un arbre comportant plusieurs troncs, on prend la moyenne de tous ses 
troncs mesurée à 1,3 m au-dessus du collet. 
 

9.5 Terre :  
 
9.5.1 Terre végétale tamisée : Couche supérieure du sol. Elle représente, en règle générale, les 5 à 

15 premiers centimètres (2 à 6 pouces). Elle est riche en matière organique (terreau) et en 
minéraux. Elle peut être naturelle ou industrielle et s’utilise généralement pour le gazon et 
l’ensemencement. Le tamisage élimine les grosses particules non désirées comme les racines, le 
gravier et les pierres. 

 
9.5.2 Terre de jardin : Utilisée en règle générale pour le jardin et les massifs de fleurs. Il s’agit 

généralement d’un mélange de terre végétale, de sol noir et de compost.  
 
10. PRODUITS 
 
10.1  Généralités 
 
Tous les matériaux utilisés doivent être neufs et conformes aux normes indiquées. 
 
Tous les arbustes, les vivaces, le gazon en plaques et les arbres plantés par l’entrepreneur doivent être 
couverts par une garantie d’un an. 
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10.2 Aménagement paysager et entretien du gazon 
 
10.2.1 Arbres, arbustes et végétaux 
 
Dans la mesure du possible, les espèces de plantes, d’arbres et d’arbustes doivent être d’une variété 
indigène. La terre de remblai doit être exempte de mauvaises herbes, de pierres, de touffes du sous-sol 
ou de toute autre matière étrangère. 
 
 
10.2.2 Semence de gazon 
 
Le mélange de semences pour gazon et/ou l’ensemencement hydraulique doivent être adaptés aux 
conditions locales et correspondre aux zones déjà engazonnées, sauf indication contraire. 
 
10.2.3 Plaques de gazon 
 
Les plaques utilisées doivent être adaptées aux conditions de la région et doivent correspondre aux 
surfaces de gazon qui existent déjà, sauf indication contraire. 
 
10.2.4 Arbres 
 
Équipement 
 
L’entrepreneur doit utiliser le matériel suivant pour les activités d’émondage et de nettoyage : 

 
a) blocs, palans et matériel de sécurité nécessaires pour réaliser les travaux comme l’indiquent les 

présentes; 
b) outils nécessaires pour la coupe, scies à chaîne et matériel spécialisé pour réaliser les travaux 

comme l’indiquent les présentes; 
c) broyeur de souches*. 

 
10.2.5 Matériaux 
 
L’entrepreneur devra utiliser, pour recouvrir les cicatrices apparentes des arbres, un matériau accepté 
par le secteur de l’horticulture de type émulsion bitumineuse non durcissante, exempt de matières 
toxiques pour la callogenèse, et contenant un produit désinfectant pour les maladies fongiques et les 
autres maladies. 

 
L’engrais doit être adapté aux conditions de la région. 
 
10.2.6 Tonte du gazon 

 
Les zones de tonte de gazon sont représentées (indiquées) en jaune et en rose sur le dessin du plan du 
site numéro L N96 9301/17 101C en date du 5 avril 2012. Le gazon doit être intégralement tondu à une 
hauteur de 38 mm (1½ po) avec une tolérance de ±10 %. 

 
10.2.7 Taille 

   
L’entrepreneur doit tailler l’herbe partout où elle est présente sur le site, notamment, sans que cela soit 
limitatif, autour des troncs d’arbres, des massifs de fleurs, des édifices, des clôtures, des prises d’eau 
d’incendie, des poteaux, des trottoirs, des marches, des bordures et des caniveaux ainsi que des 
emplacements de stationnement, et il doit le faire dans les 24 heures suivant la tonte du gazon. Cette 
taille devra permettre de maintenir une hauteur maximale de 38 mm (1½ po). 
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10.2.8 Bordure de séparation 
 

  L’entrepreneur doit installer une bordure le long de toutes les surfaces gazonnées près des zones 
aménagées, comme les trottoirs et les aires de stationnement. Les bordures doivent permettre de 
maintenir une tranchée d’au plus 40 mm (1½ po) de profondeur et de 25 mm (1 po) de largeur sur toute 
la longueur de la surface. 

 
10.2.9 Nettoyage           

 
Tous les déchets de tonte et de taille du gazon et de l’herbe devront être enlevés des surfaces en béton 
par l’entrepreneur. 
 
10.2.10 Labourage des aires de jeux 
 
L’entrepreneur devra effectuer annuellement un labourage mécanique des surfaces de protection (sable) 
jusqu’à une profondeur de 30 cm (12 po) et ajouter annuellement un sable identique pour se conformer à 
la norme la plus récente CAN Z614 14 « Aires et équipements de jeu ». Les emplacements se situent au 
centre de garde d’enfants (bâtiment 139 sur le dessin du plan du site) et sur cinq (5) autres terrains de 
jeu situés dans la zone résidentielle, conformément aux indications en jaune du dessin du plan du site. 

  
 10.2.11 Aération et ensemencement 
 
 L’entrepreneur devra uniquement effectuer l’aération et l’ensemencement annuel du terrain d’athlétisme 

et de soccer, conformément aux indications en rose du dessin du plan du site. 
 
 10.2.12 Fertilisation 
 
 L’entrepreneur devra appliquer périodiquement les engrais sur les massifs de fleurs et sur les nouvelles 

plantations des zones marquées en jaune sur le dessin du plan du site. 
 
 10.2.13 Massifs floraux 
 
 L’entrepreneur devra effectuer la plantation annuelle et le nettoyage des massifs de fleurs à aménager à 

l’angle de la rue Stanmore et de la route Airport, y compris s’occuper du désherbage et de la fertilisation 
mensuels conformément aux indications en jaune du dessin du plan du site. 

 
 10.2.14 Irrigation 
 
 L’entrepreneur devra, chaque année, actionner et arrêter les systèmes d’irrigation situés aux 

bâtiments 127 et 109 du 20, Windsor Crescent, et ceux du terrain de soccer et d’athlétisme, 
conformément aux indications en jaune, vert et rose du dessin du plan du site, et en effectuer l’entretien 
périodique. 

 
 10.2.15 Aménagement paysager 
 
 L’entrepreneur devra effectuer les réparations saisonnières et le nettoyage des zones gazonnées, 

notamment, en enlevant les pierres, les branches, les bâtons, les obstacles à la tonte du gazon, etc., 
conformément aux indications en jaune du dessin du plan du site. 

 
 10.2.16 Plantation d’arbres 
 
 L’entrepreneur devra planter des arbres dans les secteurs et les emplacements indiqués et approuvés 

par le responsable des lieux, en respectant les paramètres indiqués, conformément aux indications en 
jaune du dessin du plan du site. 
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 11.  EXÉCUTION 

 
11.1 Aménagement paysager et entretien 

 
11.1.1 Arbres, arbustes et plantes 
 

 L’entrepreneur doit fournir tous les arbustes et les plantes demandés par le responsable 
technique. La plantation doit se dérouler conformément aux recommandations du producteur. 
Vider suffisamment le trou afin qu’il n’y ait pas moins de 75 mm de terre de jardin approuvée en 
dessous et autour du système radiculaire. Placer le végétal bien à la verticale et à niveau. La 
pelote racinaire doit être légèrement au-dessus de la terre adjacente. Enlever les étiquettes des 
plantes et soit les attacher au tuteur, soit les planter dans le sol près de la plante. S’il y a lieu, 
poser des tuteurs et les attacher à la plante, en conformité avec les bonnes pratiques horticoles 
approuvées. 
 

 Les végétaux et les arbustes doivent être bien arrosés. 
 

 Ne rien planter si le sol est gorgé d’eau ou pendant les périodes où le climat est peu clément. 
 

 L’entrepreneur devra également émonder les arbustes et les haies en conformité avec les 
instructions les plus récentes publiées par Agriculture et Agroalimentaire Canada dans « Élagage 
des arbres et des arbustes ». 
 

 L’entrepreneur devra enlever 25 % des vieilles branches des arbustes les plus vieux et les plus 
hauts en effectuant une coupe proche du sol pour favoriser la production de nouvelles pousses à 
partir de la base. 
 

 Émonder les arbustes pour qu’ils soient bien équilibrés et à la bonne hauteur et pour les ouvrir 
afin qu’ils absorbent suffisamment d’air et de lumière au centre de façon à favoriser la croissance 
et la santé du bois et la production de massifs de fleurs, s’il y a lieu. 

 
 Couper les arbres, les buissons et les arbustes comme l’indique le responsable technique. 

 
 Si la couronne d’un arbre risque de toucher aux fils électriques, la rabattre de sorte qu’il y ait un 

espace vertical et horizontal de 1,8 m entre la cime de l’arbre et les fils. 
 

 À la demande du responsable technique, l’entrepreneur doit enlever des arbres. 

11.1.2 Élimination de souches 
 
À la demande du responsable technique, l’entrepreneur doit enlever l’ensemble de la souche, remblayer 
la zone touchée et poser les plaques de gazon ou ensemencer. 
 
11.1.3 Semences de gazon 
 
Le taux d’application et la préparation du terrain devront être conformes aux recommandations du 
producteur de semences. Après l’ensemencement, ratisser les 10 mm à la surface du sol, tasser la terre 
à l’aide du pied ou au rouleau et arroser à l’aide d’un pulvérisateur à fines gouttes. 
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Après l’ensemencement, ratisser les 10 mm à la surface du sol, tasser la terre à l’aide du pied ou au 
rouleau et arroser à l’aide d’un pulvérisateur à fines gouttes. 
 
11.1.4 Plaques de gazon 
 

 Fournir et installer les plaques de gazon dans les zones indiquées par le responsable technique, 
tel qu’approuvé. La terre compactée doit être brisée à l’aide d’une houe rotative à pointes ou 
fendue à une profondeur moyenne de 150 mm; racler le sol pour le débarrasser des mottes puis 
niveler celui-ci. 
 

 La terre végétale doit être cultivée sur le site afin de favoriser le drainage au besoin. Ratisser 
pour faire pénétrer le démarreur de gazon avant d’installer les plaques. Disposer les plaques en 
bandes rapprochées, bien les arroser et les aplanir au rouleau. 
 

 Aplanir au rouleau toutes les nouvelles plaques après les avoir installées. 
 

 Respecter les méthodes acceptées pour la pose des plaques.  
 

 L’entrepreneur doit effectuer le premier arrosage le jour même de l’installation. 
 

 Si la couronne d’un arbre risque de toucher aux fils électriques, la rabattre de sorte qu’il y ait un 
espace vertical et horizontal de 1,8 m entre la cime de l’arbre et les fils. 

11.1.5 Élimination d’arbres 
 
Englobe le retrait complet de l’arbre. Couper le tronc le plus près possible du niveau du sol naturel 
environnant. 
 
11.1.6  Élimination de souches 
 
Englobe le retrait complet des souches. Éliminer les copeaux de bois, remblayer avec de la terre végétale 
préparée, niveler, poser du gazon en plaques ou ensemencer. 
 
12. Exigences environnementales 
 

 Des équipements d’urgence de lutte contre les déversements seront disponibles sur place. Les travaux 
devront entraîner le moins possible de dommages, voire aucun, aux bâtiments environnants et/ou à 
l’environnement. En cas de déversement, l’entrepreneur devra communiquer avec l’officier – 
Environnement de l’Escadre au 705 494 2011, poste 2297. 
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ANNEXE « B »  

 
BASE DE PAIEMENT 

 
Remarque à l’intention des soumissionnaires :  
 
Le texte en italique dans la présente annexe sera retiré du contrat subséquent. 
 
Utilisation estimative 
 
Les renseignements relatifs à l’utilisation prévue ne sont fournis qu’à titre d’outil d’évaluation; ils ne 
représentent que l’estimation la plus exacte possible et ne reflètent aucunement l’utilisation réelle 
escomptée ou un quelconque engagement de la Couronne. Les quantités indiquées aux présentes 
renvoient à l’utilisation prévue pour une année et ne sont qu’une estimation de bonne foi du besoin à 
combler.  
 
Taxes applicables 
 
La TPS ne doit pas être incluse dans les prix unitaires (mais sera ajoutée à titre d’article distinct sur toute 
facture subséquente au contrat). 
 
Prix 
 
Tous les prix sont des prix unitaires, fermes, tout inclus et ils sont indiqués en dollars canadiens, FAB 
destination, comprenant les droits de douane et les taxes d’accise canadiens, TPS exclue. La TPS n’est 
pas incluse dans les prix, mais sera ajoutée à titre d’article distinct sur toute facture subséquente au 
contrat. 
 
Périodes d’établissement des prix 
 
Année 1 – 1er avril 2019 au 31 mars 2020; 
Année 2 – 1er avril 2020 au 31 mars 2021; 
Année 3 – 1er avril 2021 au 31 mars 2022; 
 
 
Année d’option 1 – 1er avril 2022 au 31 mars 2023; 
Année d’option 2 – 1er avril 2023 au 31 mars 2024. 
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ANNEXE « C » 

 
LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
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ANNEXE « D » 

 
EXIGENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCE 

1. Assurance de responsabilité civile commerciale 

L’entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police d’assurance 
responsabilité civile commerciale d’un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat 
de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par 
accident ou par incident et suivant le total annuel. 

2. La police d’assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :  

a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement 
en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l’exécution du contrat par 
l’entrepreneur. L’intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté 
par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités 
de l’entrepreneur. 

c. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et 
dommages matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou 
distribués par l’entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l’entrepreneur. 

d. Préjudice personnel : Sans s’y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie 
privée, la diffamation verbale ou écrite, l’arrestation illégale, la détention ou l’incarcération 
et la diffamation. 

e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de 
la couverture prévue. De plus, la police doit s’appliquer à chaque assuré de la même 
manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun 
d’eux. 

f. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par 
renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les 
dispositions contractuelles. 

g. Les employés et (s’il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés 
additionnels. 

h. Responsabilité de l’employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par 
la Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du 
travail (CSPAAT) ou par un programme semblable). 

i. Formule étendue d’assurance contre les dommages, comprenant les activités 
complétées : Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui 
seraient autrement exclus en vertu de la clause d’exclusion usuelle de garde, de contrôle 
ou de responsabilité faisant partie d’une police d’assurance type. 
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j. Avis d’annulation : L’assureur s’efforcera de donner à l’autorité contractante un avis écrit 
de trente (30) jours en cas d’annulation de la police. 

k. S’il s’agit d’une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour 
une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 

l. Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l’entrepreneur : Couvre les 
dommages découlant des activités d’un sous-traitant que l’entrepreneur est juridiquement 
responsable de payer. 

m. Droits de poursuite : Conformément é l’alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice, 
L.R.C. 1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, 
indépendamment de la présente clause, l’assureur a le droit d’intervenir en poursuite ou 
en défense au nom du Canada à titre d’assuré additionnel désigné en vertu de la police 
d’assurance, l’assureur doit communiquer promptement avec le Procureur général du 
Canada, par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de 
réception, pour s’entendre sur les stratégies juridiques.  

n. Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger l'entrepreneur à 
l'égard des responsabilités découlant de dommages causés par la pollution accidentelle. 
 

      Pour la province de Québec, envoyer à l’adresse suivante :  

Directeur  
Direction du droit des affaires  
Bureau régional du Québec (Ottawa)  
Ministère de la Justice  
284, rue Wellington, pièce SAT-6042  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

 
Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l’adresse suivante :  

Avocat général principal  
Section du contentieux des affaires civiles  
Ministère de la Justice  
234, rue Wellington, Tour de l’Est  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 

o.  
Une copie de cette lettre doit être envoyée à l’autorité contractante à titre d’information. 
Le Canada se réserve le droit d’intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée 
contre le Canada. Le Canada assumera tous les frais liés à cette codéfense. Si le 
Canada décide de participer à sa défense en cas de poursuite intentée contre lui et qu’il 
n’est pas d’accord avec un règlement proposé et accepté par l’assureur de l’entrepreneur 
et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au rejet de l’action 
intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l’assureur de 
l’entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme 
adjugée ou payée en fin de compte (coûts et intérêts compris) au nom du Canada. 

2. Assurance responsabilité civile automobile 

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 
d'assurance automobile d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de 
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cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par 
accident ou par incident. 

2. La police d'assurance doit comprendre les éléments suivants :  
a. Assurance de responsabilité civile - limite minimale de 2 000 000 $ par accident ou par 

incident; 
b. Assurance individuelle - lois de toutes les juridictions; 
c. Garantie non-assurance des tiers; 
d. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit 

de trente (30) jours en cas d'annulation de la police. 
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ANNEXE « E » 

CARTES 
 
À remettre lors de la visite obligatoire des lieux. 
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ANNEXE « F » 
 

FORMULAIRE MDN 626, AUTORISATION DE TÂCHES 
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ANNEXE « G » de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS  

 
INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 
 

Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants : 

 
(  ) Carte d’achat VISA ; 
(  ) Carte d’achat MasterCard ; 
(  ) Dépôt direct (national et international) ; 
(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 
(  ) Virement télégraphique (international seulement) ; 
(  ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 
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ANNEXE « H » 
 
INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES DE CERTIFICATION 
 
 
1. Conseil d’administration Conformément à la, Politique d’inadmissibilité et de suspension, section 17, 
les soumissionnaires doivent fournir la liste des membres de leur conseil d’administration. Les 
soumissionnaires offrants doivent fournir ces renseignements dans leur soumission. 
 
Nom de l’administrateur/Titre : _____________________________________ 
 
Nom de l’administrateur/Titre : _____________________________________ 
 
Nom de l’administrateur/Titre : _____________________________________ 
 
Nom de l’administrateur/Titre : _____________________________________ 
 
Nom de l’administrateur/Titre : _____________________________________ 
 
Nom de l’administrateur/Titre : _____________________________________ 
 
Nom de l’administrateur/Titre : _____________________________________ 
 
Nom de l’administrateur/Titre : _____________________________________ 
 
 
2. Numéro d’entreprise – approvisionnement (NEA) 
 
Conformément à la Section 2, Numéro d’entreprise - approvisionnement, des Instructions uniformisées, 
Les fournisseurs doivent détenir un numéro d’entreprise – approvisionnement (NEA) avant l’attribution 
d’une offre à commande. 
 
Numéro d’entreprise - approvisionnement - ___________________________ 
 
Si les fournisseurs ne possèdent pas de NEA, les fournisseurs peuvent demander un NEA 
En direct à Données d’inscription des fournisseurs. Il est également possible de communiquer 
Avec la Ligne Info au 1 800-811-1148 pour obtenir le numéro de téléphone de l’agent d’inscription 
Des fournisseurs le plus près. 

 

 


